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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Agrarpolitik

Der Ständerat nahm eine im Vorjahr von der ersten Kammer gutgeheissene Motion von
Siebenthal (svp, BE) mit 14 zu 10 Stimmen bei 4 Enthaltungen an. Sie verlangt, dass
Direktzahlungen künftig mehr als zweimal pro Jahr von den Kantonen an die Bauern
überwiesen werden können. Der Bundesrat hatte für eine Ablehnung der Motion
plädiert mit dem Verweis auf administrativen Mehraufwand und dadurch entstehende
Fehlerquellen bei der föderalen Umsetzung: Wenn Direktzahlungen bereits im Frühling
und somit vor der tatsächlichen Leistungserbringung der meisten Landwirte ausgezahlt
werden müssten, entstünde das Risiko, dass Beiträge zu früh an falsche Adressen
ausbezahlt würden. Eine Minderheit Föhn (svp, SZ) argumentierte erfolgreich dagegen
an, indem sie bemerkte, dass solche Transaktionen im Routinebereich des heutigen
Bank- und Finanzwesens lägen. 1

MOTION
DATUM: 13.03.2013
JOHANNA KÜNZLER

Forstwirtschaft

La motion Föhn, intitulée "lutte à armes égales entre les exportateurs de bois suisses
et leurs concurrents européens", demande au Conseil fédéral de s'adapter au plus vite
aux nouvelles normes européennes inscrites en 2013 dans le Règlement Bois de l'Union
Européenne (RBUE) concernant l'importation de bois au sein de l'UE. Ce règlement
impose, en effet, que le bois importé de pays tiers (dont fait partie la Suisse) soit
soumis à un système de diligence raisonné. Ce système représente une charge
administrative conséquente pour toute entreprise européenne souhaitant importer du
bois suisse, car il demande que soit collecté un certain nombre d'informations afin de
contrôler que le bois ne provienne pas de coupes illégales. Le sénateur schwytzois
Peter Föhn (udc, SZ) veut ainsi – tout comme sa collègue de parti et députée au Conseil
national Sylvia Flückiger-Bäni (udc, AG) qui a déposé une motion identique  – qu'une
solution soit trouvée au plus vite, afin que les producteurs et productrices suisses de
bois ne soient plus désavantagés face à leurs concurrents européens. Il propose
d'édicter une ordonnance sur la base de la loi sur les espèces protégées (LCITES) – ce
qui constituerait la solution la plus rapide – argumentant que cette voie avait été
choisie pour contrôler la licéité des produits importés issus de la pêche. 
Le Conseil fédéral propose d'accepter la motion, estimant qu'une solution doit être
trouvée au plus vite. Cependant, Doris Leuthard tient à préciser qu'il ne sera
probablement pas possible de passer par la LCITES. En effet, celle-ci ne touche qu'à
l'importation d'espèces protégées et en voie de disparition et ne peut donc pas
concerner le marché du bois dans son ensemble – toutes les essences de bois n'étant
pas en danger. La conseillère fédérale en charge des questions environnementales
estime plus vraisemblable d'entamer une révision de la loi. Elle ajoute, de plus, qu'un
changement législatif allant en ce sens aurait été possible, lorsque le Conseil fédéral a
proposé de réviser la loi sur la protection de l'environnement en tant que contre-projet
indirect à l'initiative pour une économie verte. Mais ce changement législatif n'a pas eu
lieu, les parlementaires ayant refusé l'ensemble de la révision. Les adversaires de cette
révision argumentaient alors, en ce qui concerne l'exportation de bois suisses, que
l'Union européenne n'allait pas être si stricte sur l'application de sa réglementation. 
Finalement, les sénateurs acceptent sans opposition la motion Föhn, qui passe aux
mains de la chambre basse. 2

MOTION
DATUM: 11.12.2017
KAREL ZIEHLI

Sans discussion, le Conseil national adopte la motion Flückiger-Bäni (udc, AG) intitulée
"lutte à armes égales entre les exportateurs de bois suisses et leurs concurrents
européens". Une motion identique, déposée par le sénateur UDC Peter Föhn (udc, SZ)
dans la chambre sœur, était également acceptée plus tôt dans la semaine. Celles-ci
demandent à ce que le Conseil fédéral établisse les conditions-cadres légales
permettant d'avoir les mêmes normes que celles en vigueur dans l'UE  en ce qui
concerne l'interdiction d'importer du bois provenant de coupes illégales. En effet, les
producteurs suisses de bois souffrent de la législation en vigueur, qui n'est pas
semblable aux normes européennes et qui amène, pour tout export de bois dans les
pays de l'Union Européenne, un effort administratif conséquent. Tout comme son

MOTION
DATUM: 15.12.2017
KAREL ZIEHLI
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collègue de parti, Silvia Flückiger-Bäni demande à ce que soit étudiée la possibilité de
passer par une ordonnance s'appuyant sur la loi sur les espèces protégées (LCITES) –
considérée comme la solution la plus rapide. 
Le Conseil fédéral a délivré, dans son message, le même avis que pour la motion sœur, à
savoir que cela ne rentrait vraisemblablement pas dans le cadre de cette loi; l'ensemble
du bois n'étant pas en danger de disparition. Il étudiera toutefois cette possibilité ainsi
qu'une possible révision de la loi en vigueur sur le bois et se penchera sur la question
de la reconnaissance des normes par l'UE afin de mettre fin à cette barrière
commerciale. 3

1) AB SR, 2013, S. 169.
2) AB SR, 2017, S. 934; Motion Föhn_17.3855
3) AB NR, 2017, S. 2187; Motion Flückiger-Bäni_17.3843
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